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M.S.P 
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 Maison Uderzo 

24-13 Projet de délibération portant sur un concours 
financier de la région Grand Est au titre du volet 
friche – Maison Uderzo 
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ADMINISTRATION   

24-18 Projet de délibération portant sur une 
Convention d’adhésion au dispositif Énergie 
Commune - conseil en énergie partagé, avec la 
SEM Agencia  

Nicolas 
Choquenet 
 

Projet de 
convention 

24-19 Délibération portant renouvellement de la 
convention de prestations intégrées avec la SPL-
XDEMAT 

Nicolas 
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Projet de 
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VOIRIE   

24-20 Délibération portant sur des travaux de voirie du 
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Nicolas 
Choquenet 
 

 

   

Point d’étape : Centre Social  
 

L’an deux mille vingt-quatre, le six février, à 20 heures. 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 
 
Présents : 
Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Madame 
Marie-Claire LESIEUR, Monsieur Nicolas CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Éric 
GEORGELIN, Madame Martine DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques 
DAMBREVILLE, Pascal ROTON, Monsieur Dany CZARMAGA, Marie-Christine KUBLICKI, Madame 
Monsieur Pascal GARNIER, Madame Christine OUDIN, Monsieur Gilles NOWACKI, Madame 
Jennifer DARTOIS, Monsieur Bruno CAVROT 
 
Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : Monsieur Steve WILHELM, Madame Agnès 
GEORGELIN, 
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Excusés n’ayant pas donné pouvoir : Madame Delphine FAUCHER, Monsieur Morgan LEBLEU, 
Madame Stéphanie BAUDINOT, 
 
Absents : Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Natacha WAGNER, Monsieur Santo 
MANGATIA, Madame Laure GAILLARD, Madame Christelle VILLAIN, Monsieur Jean-Jacques 
RUCKEBUSCH 
 
Secrétaire de séance : Madame Martine DELOZANNE 
 

Décisions du Maire 
 Marché assurances 2024 
 Contrat vérification protection contre la Foudre 

Modificatif : Régie Droits de place – Sous-Régie Disques bleus - Régie spectacles 
 

DÉLIBÉRATION N° 24-01 
Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 13 décembre 2023 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance 
du Conseil Municipal du 13 décembre 2023, 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 

• d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2023. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 12/02/2024 

Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-02 
Délibération portant reprise anticipée des résultats de l’exercice 2023 
 
Monsieur Gossard explique que le choix d’anticiper le calendrier du budget oblige de voter à ce 
stade une anticipation des résultats 2023. Il conviendra au Conseil Municipal de voter le compte 
administratif au printemps.  
Il précise que ce résultat anticipé a été validé par les services de la perception. 
Ce résultat a été finalisé depuis le Débat d’Orientations Budgétaires. Il a donc peu changé et il 
s’avère être meilleur que celui indiqué en décembre.   
Sur les dépenses de fonctionnement, elles ont pu être maîtrisées malgré l’inflation proche de 5% qui 
touche aussi évidemment les collectivités. La ligne 011 est assez conséquente car il y a eu beaucoup 
de travaux en régie (tennis…). 
A noter, en ce qui concerne la section d’investissement, que les travaux des remparts sont reportés 
en 2024. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et L.2311-5 
et R.2311-13, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 

Vu la balance établie par le Trésorier de Fismes après prise en charge du dernier bordereau de 
titres et de mandats de l’exercice 2023, 
 

Vu les états des restes à réaliser de l’exercice 2023, 
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Considérant la possibilité de reporter par anticipation les résultats de l’exercice précédent au 
budget primitif suivant, avant le vote du compte administratif, dans l’hypothèse où le compte de 
gestion signé ne peut être fourni, 
 
Considérant la présentation des dépenses et des recettes de l’exercice précédent effectuée par 
l’ordonnateur, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

 

- De constater les résultats de l’exercice 2023, lesquels peuvent se résumer ainsi :  

 
 
   DEPENSES   RECETTES   Solde  

Exécution de l'exercice 2023 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           5 733 810,95              782 446,08    

Section d'investissement           690 207,85              661 557,28    -           28 650,57    

        

Reports de l'exercice antérieur 2022 

002 - Excédent 
fonctionnement 

         1 541 426,03           1 541 426,03    

001 - Déficit d'investissement           432 025,71      -        432 025,71    

        

Réalisations de l'exercice 2023 + reports 2022 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98           2 323 872,11    

Section d'investissement        1 122 233,56              661 557,28    -        460 676,28    

        

Restes à réaliser 2023 à reporter en 2024 

Section d'investissement           242 512,30              173 825,00    -           68 687,30    

        

Résultat cumulé, y compris les restes à réaliser 

Section de fonctionnement        4 951 364,87           7 275 236,98           2 323 872,11    

Section d'investissement        1 364 745,86              835 382,28    -        529 363,58    

 
Entrainant un besoin d’investissement s’élevant à 529 363,58 €. 
(Soit le solde d’investissement négatif + le solde des restes à réaliser, positif en 2023). 
 

- D’affecter, par anticipation au budget primitif 2024 l’excédent de fonctionnement de 
2 323 872,11 €, comme suit :  

 

- Affectation aux réserves, section d’investissement, dépenses, au compte 1068 : 
529 363,58 €. 

- Report en section de fonctionnement, en recettes, au compte 002 :  
1 794 508,53 €. 

 

- D’inscrire l’ensemble de ces crédits, ainsi que le détail des restes à réaliser, au budget 
primitif 2024 et de confirmer cette affectation après le vote du compte administratif de 
l’exercice 2023. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet 12/02/2024  

Certifié exécutoire le 12/02/2024 
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DÉLIBÉRATION N° 24-03 
Délibération portant adoption des taux d’imposition pour l’année 2024 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses l’article L2121-29, 
 

Vu le Code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants et 1636 B sexies 
relatifs aux impôts et aux votes des taux d’imposition, 
 
Considérant la nécessité de voter chaque année les taux de contributions directes locales, 
 

Le Maire rappelle l’engagement de la commune depuis son arrivée, de ne pas augmenter les taux 
d’imposition locaux, ceci dans ce qui est du ressort du conseil municipal ; ceci contrairement à 
de nombreuses communes ou intercommunalités qui ont notamment augmenté - parfois 
fortement - leur taxe foncière ou la TEOM l’an passé. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

 
- De fixer ainsi les taux d’imposition applicables pour l’année 2024 : 

 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)    : 40,69 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)   :  18,60 % 
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THS)  : 20,52 % 

 

- De charger le Maire de la transmission de ces informations aux services préfectoraux dans les 
délais légaux. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 7.2 
Réception par le Préfet le 12/02/2024 

Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-04 
Délibération portant sur les autorisations de programmes 
 
Monsieur Gossard explique que les autorisations de programme, sur les grosses opérations, 
demeurent celles de 2023. La ligne des remparts se trouve décalée de 2023 à 2024. 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°22-46 du 13 septembre 2022, le Conseil 
municipal a décidé d’adopter la nomenclature comptable M.57 dès le 1er janvier 2023. Le recours 
à cette nomenclature comptable implique la création d’autorisations de programme, qui 
permettent un suivi pluriannuel des crédits. 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Ville de Fismes, adopté par délibération n°23-04 du 
11 janvier 2023, 
 

Considérant les éléments présentés dans le cadre de la préparation budgétaire 2024, lors des 
commissions des finances et du débat d’orientations budgétaires, qui s’est tenu durant la séance 
du Conseil municipal du 13 décembre 2023, et notamment le plan pluriannuel d’investissement, 

 

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- de mettre à jour les autorisations de programmes suivant les éléments du tableau 
figurant en annexe. 

 

- de préciser que les autorisations d’engagement annuelles sont égales aux montants 
indiqués annuellement pour chaque autorisation de programme. 
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Il est indiqué que le montant et le phasage des autorisations de programmes sera révisé annuellement 
dans le cadre de la préparation budgétaire, ou sur décision spécifique du Conseil municipal. 

_________ 
 

Pour rappel, le règlement budgétaire et financier de la Ville de Fismes prévoit les dispositions 
suivantes concernant la gestion des autorisations de programme :  
 

 Le Maire peut apporter les modifications suivantes sur simple décision :  
- Modification de la répartition des crédits au sein d’un chapitre d’une A.P.  
- Lissage de l’échéancier : la modification des crédits de paiement entre deux A.P. est 
modifiée, sans que le montant global de chaque A.P. ni le montant global annuel des 
crédits de paiement ne soit modifié.  

 

Le Maire rend compte de la décision lors du prochain conseil municipal.  
 

Le Conseil municipal est compétent pour apporter les modifications suivantes :  
- Mouvements de chapitres à chapitres au sein de l’autorisation de programme.  
- Révision à la hausse ou à la baisse.  
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  

Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-05 
Délibération portant adoption du budget pour l’exercice 2024 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’exposé retraçant les principales 
caractéristiques du budget primitif 2024. 
 
Monsieur Gossard laisse les services présenter les éléments de la maquette du projet budget (reste à 
réaliser, fonctionnement, investissement). 
Sur le fonctionnement, une augmentation de 4% est prévue par rapport au réalisé 2023 (inflation, 
augmentation du point d’indice, titres restaurants et le souhait de poursuivre de nombreux travaux 
en régie, notamment les Restos du Cœur). 
En ce qui concerne les recettes, les services se sont basés prudemment sur celles de 2023. 
En matière d’investissement, les éléments sont restés fidèles au Débat d’Orientations Budgétaires. 
 
Monsieur le Maire indique les derniers ajustements qui ont dû être fait pour finaliser le budget 
(remplacement d’une caméra vidéo, électroménager pour les salles communales, mobilier 
d’accueil). 
 
Pour finir le débat, il est partagé que les budgets 2025 et 2026 seront beaucoup plus conséquents 
en matière d’investissement (Maison de santé pluridisciplinaire, renaturation des places du centre-
ville). 
 
Considérant la délibération n°23-73 prenant acte du débat d’orientation budgétaire qui s’est 
tenu lors de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2023, 
 
La maquette du Budget Primitif 2024 est jointe à la présente convocation  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- D’approuver le Budget Primitif 2024 qui s’équilibre comme suit : 
 

Section fonctionnement 7 365 051,53 € 

Section d’investissement 3 023 831,72 € 
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Le tableau des subventions fait l’objet, de façon complémentaire, d’une délibération spéciale. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  

Certifié exécutoire le 12/04/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-06 
Délibération portant autorisation de recours aux dépenses imprévues 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Considérant la possibilité de voter des chapitres de dépenses imprévues comportant 
uniquement des AP/AE (Autorisation de programme/ Autorisation d’Engagement) de dépenses 
imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections (ils sont inclus 
dans le plafond de fongibilité des crédits de 7,5 % maximum), 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

 

- D’ouvrir en section de fonctionnement, au chapitre 022, dépenses imprévues, une 
autorisation pour un montant de 100 000 €. 

 

- D’ouvrir en section d’investissement, au chapitre 020, dépenses imprévues, une 
autorisation pour un montant de 30 000 €. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0   
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  

Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-07 
Délibération sur le vote du tableau des subventions versées en 2024 
 
Suite à la dernière commission des finances, Monsieur le Maire présente le tableau des subventions. 
Il explique la demande du club de judo, arrivée postérieurement à la dernière réunion. Comme l’an 
passé, tout en sollicitant une demande de 5 000,00 €, une subvention de 2 500,00 € leur est 
accordée. 
Monsieur Gossard explique que les Restos du Cœur alertent sur les besoins financiers de leur 
association en cette période économiquement difficile pour les plus fragiles. La commune maintien 
sa subvention de l’an dernier en précisant qu’elle investira en 2024 sur la construction de nouveaux 
locaux. 
 
Comme cela avait été dit en commission, la subvention de la Mission Locale sera attribuée suivant 
deux tranches. Si l’association est en excédent courant 2024, la deuxième tranche ne sera 
probablement pas versée à l’association. 
 
En ce qui concerne la demande de l’USFAV (40 000,00 €), la commune décide de maintenir sa 
subvention (29 000,00 €) car la situation financière de cette association de pose pas de souci. 
 
Pour le Cercle d’Echecs, la subvention est elle aussi maintenue à 1 000,00 €. Si une demande 
complémentaire, comme l’an dernier, se fait en lien avec les championnats de France des Jeunes, la 
commune étudiera alors celle-ci au moment donné. 
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A une question de Monsieur Dambreville, il est précisé qu’un fléchage est destiné au sous budget du 
CCAS de l’épicerie sociale (coût de la salariée).  
Les travaux menés par le chantier d’insertion pour le compte de la ville font l’objet de devis et d’un 
règlement complémentaire. 
 
Considérant le débat d’orientation budgétaire du 13 décembre 2023 dernier et plus 
particulièrement les récents échanges de la commission des finances en date du lundi 22 janvier 
2024 sur le tableau initial des demandes de subvention de la part des associations, 
 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal le tableau des subventions, imputées au 
compte 65748, subvention de fonctionnement aux autres personnes de droit privé et au compte 
657362, subvention de fonctionnement au C.C.A.S., et le propose à l’approbation du Conseil, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 

Vu le tableau joint en annexe à la présente convocation, 
 

Ne prennent pas part au vote les conseillers municipaux ayant un intérêt dans une des 
associations concernées, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- D’adopter le tableau des subventions tel qu’annexé à la présente délibération. 
- D’autoriser le versement des subventions au titre de l’année 2024 pour les montants 

prévus au tableau en annexe. 
 

Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 0 (Monsieur Pascal Roton ne prend pas part au vote) 
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-08 
Délibération fixant la durée des amortissements des biens acquis par la Commune 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29 et R.2321-1, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Considérant l’obligation pour les communes dont la population atteint 3 500 habitants de 
pratiquer l’amortissement, 
Considérant que cette obligation concerne : 

- Les biens meubles, autres que les collections et œuvres d’art, 
- Les biens immeubles productifs de revenus, 
- Les immobilisations incorporelles autres que les frais d’études et d’insertion suivis de 

réalisation, 
Considérant la possibilité de procéder à la neutralisation budgétaire de la dotation aux 
amortissements des subventions d’équipement versées relatives à des biens amortis, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

• De fixer ainsi les durées d’amortissements pour les acquisitions effectuées à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente délibération : 

 

Biens meubles 
- Matériel roulant      :   6 ans 
- Matériel et outillage technique    : 10 ans 
- Mobilier       : 10 ans 
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- Electroménager et autre matériel   :   5 ans 
- Matériel de bureau et informatique   :   5 ans 

 

Biens immeubles productifs de revenus 
- Agencement et aménagement de bâtiments  : 15 ans 

 

Immobilisations incorporelles 
- Logiciels       :   2 ans  
- Frais relatifs aux documents d’urbanisme  :   6 ans  
- Frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation :   5 ans 

 

Reprises sur subventions d’équipement 
Les reprises sur subventions sont effectuées sur la même durée que les biens sur 
lesquels les subventions portent. 

 

• De préciser que les biens dont la valeur d’acquisition est inférieure à 500,00 € seront 
amortis sur une année. 

• D’appliquer la méthode d’amortissement linéaire pour l’ensemble des immobilisations. 
• D’effectuer l’amortissement des immobilisations acquises par la Commune de Fismes à 

compter de l’année qui suit l’acquisition de l’immobilisation ; par dérogation au régime 
de droit commun de la nomenclature M.57, et ce pour l’ensemble des biens 
amortissables listés ci-dessus. Cette méthode est retenue dans un souci de permanence 
des méthodes. Il est précisé que, le recours à cette méthode n’a pas de conséquence 
significative sur la production de l’information comptable étant donné que le volume des 
biens acquis est similaire d’un exercice à l’autre. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 22/02/2024  
Certifié exécutoire le 22/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-09 
Délibération portant sur l’admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
 
Monsieur le Maire explique que le cas retenu concerne une dégradation sur du mobilier urbain par 
une jeune qui ne réside plus désormais dans notre région. Il n’est pas souhaité par ailleurs de 
traiter le second cas car la commune par principe tient à ce que la décision judiciaire d’alors soit 
respectée. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29 et R.1617-24, 
Vu la demande formulée par Monsieur le comptable public de la Commune de Fismes, 
d’admettre en non-valeur les sommes n’ayant pas pu être recouvrées, malgré toutes les 
procédures employées, 
 
Considérant qu’il convient à ce titre de régulariser la comptabilité communale, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

• D’admettre en non-valeur les titres de recettes suivants : 
- Titre 306, du bordereau 54 du 25/09/2023, pour un montant de 173,50 €, relatif à 

un préjudice causé à la Commune de Fismes. 
 

• D’accepter la réduction de recettes correspondante qui s’élève à 173,50 €, 
 

• D’inscrire ce même montant au compte 654 « pertes sur créances irrécouvrables » au 
budget de l’exercice en cours, sachant que ces recettes pourraient néanmoins faire l’objet 
d’un recouvrement ultérieur comptabilisé au chapitre 77 « produits exceptionnels ». 
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Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-10 
Délibération portant sur un concours financier au titre du Fonds-Vert – Axe 3 – 
Recyclage foncier – Maison de Santé Pluridisciplinaire irrécouvrables 
 
Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire-adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts, indique que la Commune de Fismes peut bénéficier de financement du ministère de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires, au titre du Fonds Vert, axe 3, recyclage 
foncier, dans le cadre de l’opération relative à la création d’une maison de santé 
pluridisciplinaire (M.S.P), rue des Chailleaux, à Fismes.  
 
En effet, la réutilisation d’un terrain, occupé par un bâtiment industriel désaffecté, participe à la 
réalisation des objectifs de maîtrise de l’étalement urbain, et par conséquent de limitation de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, contribuant à la trajectoire « zéro 
artificialisation nette ». 
 
Il est indiqué que ce dossier de 2023 n’a pas encore été instruit. Les services de l’Etat nous ont 
indiqué le prendre en charge en début d’année. Monsieur le Sous-Préfet de Reims a précisé que les 
travaux pouvaient s’envisager même avant leur réponse.  
A noter que pour cette subvention, le coût de l’acquisition du foncier est pris en compte 
contrairement au dossier de la région Grand Est. 
 
A ce stade, la demande de financement correspond à l’acquisition du foncier destiné à cette M.S.P 
appartenant à l’Hôpital Local de Fismes et à la démolition/désamiantage du bâtiment désaffecté. 
 

- Vu le plan pluriannuel d’investissement présenté lors du débat d’orientations 
budgétaires de la Commune de Fismes, le 13 décembre 2023, 

- Vu le plan de financement présenté en annexe, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d'approuver le projet relatif à la réutilisation d’une friche, et le plan de financement pour 
une Maison de Santé Pluridisciplinaire présenté en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement dans le cadre de l’axe 3 du fonds 
vert, recyclage foncier, auprès des services de l’Etat. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.8 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/022024 

DÉLIBÉRATION N° 24-11 
Délibération portant sur un concours financier de la région Grand Est au titre du 
volet Friches – Maison de santé pluridisciplinaire 
 
Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire-adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts, indique que la Commune de Fismes peut bénéficier de financement de la région Grand Est 
au titre de son volet Friches, dans le cadre de l’opération relative à la création d’une maison de 
santé pluridisciplinaire (M.S.P), rue des Chailleaux, à Fismes.  
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En effet, la réutilisation d’un terrain, occupé par un bâtiment industriel désaffecté, participe à la 
réalisation des objectifs de maîtrise de l’étalement urbain, et par conséquent de limitation de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, contribuant à la trajectoire « zéro 
artificialisation nette ». 
 
A ce stade, la demande de financement correspond à la démolition/désamiantage du bâtiment 
désaffecté. 
 

- Vu le plan pluriannuel d’investissement présenté lors du débat d’orientations 
budgétaires de la Commune de Fismes, le 13 décembre 2023, 

- Vu le plan de financement présenté en annexe, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d'approuver le projet relatif à la réutilisation d’une friche, et le plan de financement pour 
une Maison de Santé Pluridisciplinaire présenté en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement, auprès des services de la région 
Grand Est. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.8 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-12 
Délibération portant sur un concours financier au titre du Fonds Vert – Axe 3 – 
Recyclage foncier – Maison Uderzo 
 
Madame Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication signale que la 
Commune de Fismes peut bénéficier de financement du ministère de la transition écologique et 
de la cohésion des territoires, au titre du Fonds Vert, axe 3, recyclage foncier, dans le cadre de 
l’opération relative à la création d’une « Maison Uderzo » - espace dédié à la mémoire de l’auteur 
notamment d’Astérix, Place de l’Eglise, à Fismes.  
 
En effet, la réutilisation d’un terrain, occupé par un bâtiment ancien ayant perdu son usage et 
dont la requalification s’impose, notamment au vu de son état général, participe à la réalisation 
des objectifs de maîtrise de l’étalement urbain, et par conséquent de limitation de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, contribuant à la trajectoire « zéro 
artificialisation nette ». 
 
Ce bâtiment est la salle familiale, qui accueille encore aujourd’hui l’antenne des « Restos du 
Cœur » de Fismes. Après le déménagement de ceux-ci sur le site Albert Camus (extension au 
niveau de la Médiathèque Municipale et de la MILO), la salle familiale sera détruite. 
A ce stade, la demande de financement correspond à la démolition/désamiantage du bâtiment 
désaffecté. 
 
Monsieur Gossard explique que les travaux des remparts débuteront courant avril (le marché est en 
cours). Il précise cependant que la partie des remparts au raz de la salle familiale se mènera avec 
ceux de la maison familiale. 
 

- Vu le plan pluriannuel d’investissement présenté lors du débat d’orientations 
budgétaires de la Commune de Fismes, le 13 décembre 2023, 

- Vu le plan de financement présenté en annexe, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
- d'approuver le projet relatif à la réutilisation d’une friche, et le plan de financement pour la 
Maison Uderzo présenté en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement dans le cadre de l’axe 3 du fonds 
vert, recyclage foncier, auprès des services de l’Etat. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.8 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-13 
Délibération portant sur un concours financier de la région Grand Est au titre du 
volet Friches - Maison Uderzo 
 
Madame Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication signale que la 
Commune de Fismes peut bénéficier de financement de la région Grand Est, au titre du volet 
Friches, dans le cadre de l’opération relative à la création d’une « Maison Uderzo » - espace dédié 
à la mémoire de l’auteur notamment d’Astérix, Place de l’Eglise, à Fismes.  
 
En effet, la réutilisation d’un terrain, occupé par un bâtiment ancien ayant perdu son usage et 
dont la requalification s’impose, notamment au vu de son état général, participe à la réalisation 
des objectifs de maîtrise de l’étalement urbain, et par conséquent de limitation de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, contribuant à la trajectoire « zéro 
artificialisation nette ». 
 

Ce bâtiment est la salle familiale, qui accueille encore aujourd’hui l’antenne des « Restos du 
Cœur » de Fismes. Après le déménagement de ceux-ci sur le site Albert Camus (extension au 
niveau de la Médiathèque Municipale et de la MILO), la salle familiale sera détruite. 
A ce stade, la demande de financement correspond à la démolition/désamiantage du bâtiment 
désaffecté. 
 

- Vu le plan pluriannuel d’investissement présenté lors du débat d’orientations 
budgétaires de la Commune de Fismes, le 13 décembre 2023, 

- Vu le plan de financement présenté en annexe, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d'approuver le projet relatif à la réutilisation d’une friche, et le plan de financement pour la 
Maison Uderzo présenté en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement à la région Grand Est au titre du 
volet Friches. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.8 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-14 
Délibération portant autorisation de conventionnement avec l’Agence Nationale 
des Chèques Vacances 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales précise que l’Agence 
Nationale des Chèques Vacances (ANCV) est un établissement public d’Etat qui gère les chèques 
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vacances, distribués à plus de 4,76 millions de bénéficiaires qui peuvent s’en servir pour régler 
les dépenses liées aux vacances et aux loisirs. La pratique musicale auprès de l’école de musique 
de Fismes entre dans le cadre des dépenses qui peuvent être réglées par ce moyen. C’est 
pourquoi la Commune de Fismes avait souscrit une convention avec l’ANCV.  
 

Il est précisé que les encaissements de chèques vacances sont effectués par la régie concernée. 
 

Il est aujourd’hui nécessaire de renouveler la convention avec l’ANCV. 
 
Vu les conditions générales de la convention prestataire chèque vacances, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’approuver la signature d’une convention prestataire chèques vacances et prestataire 
coupon sport avec l’Agence Nationale des Chèques Vacances (ANCV), 

- de préciser que cette convention permet d’utiliser les chèques vacances pour encaisser 
les factures de l’école de musique, mais pourra aussi être étendue à d’autres produits, s’il 
y a lieu, et après accord de Monsieur le Trésorier de Fismes, 

- d’autoriser le Maire de Fismes à effectuer toutes les démarches permettant la mise en 
place de cette convention. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.2 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-15 
Délibération portant mise en œuvre de titres restaurants  
 
Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire-adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts, explique que le titre-restaurant est un titre de paiement qui permet au salarié de payer 
son repas, s'il n'a pas de cantine ou restaurant d'entreprise.  
Le titre restaurant est pris en charge pour partie par l’employeur, la part restant à charge de 
l’agent étant déduite du montant de sa paie.  
La participation de l’employeur doit être comprise entre 50% et 60% de la valeur faciale du titre 
et ne pas excéder 6,91 € par agent par jour afin de ne pas être incluse dans l’assiette des 
cotisations sociales. 
Les titres restaurants peuvent être dématérialisés : dans ce cas, leur montant est crédité sur une 
carte nominative. Il est actuellement prévu que la dématérialisation soit obligatoire à compter 
de 2026. C’est pourquoi cette option a été d’ores et déjà retenue. 
 
Lors du débat d’orientations budgétaires 2024 lors de la séance du conseil municipal du 13 
décembre dernier, la question de la mise en place des titres restaurant a été abordée et les 
prévisions budgétaires 2024 ont été adaptées en conséquence. 
 
Il est proposé dans le cadre du lancement de cette initiative à Fismes, de mettre en place les 
titres restaurant pour les agents de la Ville de Fismes, pour une valeur de 6 € par titre 
restaurant, avec une prise en charge de 50% par la Commune. 
 
Un retour sera effectué en fin d’année 2024 concernant le niveau d’adhésion des agents et les 
conditions de fonctionnement du dispositif. 
 
Monsieur Caudy précise qu’à ce stade au moins 90% des agents demanderont à bénéficier des titres 
restaurants à compter du 1er mars 2024. 
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A une réponse de Monsieur Dambreville, il est précisé que par principe l’agent travaillant à 35 
heures bénéficie de 5 tickets par semaine. 
Tous les éléments sont précisés dans le règlement intérieur annexé aux documents de séance. 
 
Un appel d’offres a été lancé en début d’année afin de sélectionner la société qui pourrait fournir 
les titres restaurant.  
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L732-2, 
Vu le Code du travail et notamment les articles R3262-1 à R3262-11, relatifs aux titres 
restaurants, 
Vu les dispositions législatives et réglementaires en vigueur concernant les modalités d’octroi 
des titres restaurants, 

 

Vu la proposition du Comité Social Territorial de la Ville et du C.C.A.S. de Fismes, en date du 
17 octobre 2023, 
Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2024 de la Ville de Fismes, du 13 décembre 2023, 
Vu le règlement relatif aux titres restaurants en pièce jointe à la présente convocation, 
 
Considérant la volonté de la Commune de Fismes, de renforcer sa politique d’action sociale pour 
ses agents, avec la mise en place de cette nouvelle prestation, 
Considérant l’intérêt économique au plan local des titres restaurants, qui sont utilisés pour des 
besoins alimentaires chez les restaurateurs et dans les commerces locaux, 
 

Ajoutons qu’à l’instar de l’année 2023, le gouvernement a prolongé d’un an la possibilité 
d'acheter des produits alimentaires avec des titres-restaurants, en promulguant une loi à cet 
effet le mercredi 27 décembre 2023. 
 
Considérant l’avis de marché publié par la Commune, pour la fourniture, la livraison et la gestion 
de titres restaurants, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide,  
 

- D’approuver la mise en œuvre des titres restaurant dématérialisés pour les agents de la 
Ville de Fismes à compter du 1er mars 2024, 

- De fixer la valeur faciale du titre restaurant à 6,00 € (six euros), 
- De fixer la participation de la Commune à 50 % de la valeur faciale du titre, 
- D’arrêter les modalités d’octroi des titres restaurants aux agents de la Ville de Fismes, 

selon les modalités précisées dans le règlement relatif aux titres restaurants, en annexe, 
- D’autoriser le Maire de Fismes à signer le marché relatif à la fourniture, la livraison et la 

gestion de titres restaurants et à effectuer toutes les démarches nécessaires pour 
permettre la mise en place des titres restaurants, 

- D’inscrire les crédits afférents à cette dépense au budget de la Commune. 
 

Votes : pour : 18, contre : 0, abstention : 2 (Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Gilles NOWACKI) 
 
Nomenclature : N° 8.2 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-16 
Délibération portant sur un remboursement de places de spectacle à La Spirale – 
circonstances exceptionnelles 
 
Madame Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication explique que Madame 
Fathia Rebiha a demandé l’annulation de places qu’elle avait achetées pour le spectacle du 3 février 
2024, car elle ne pourra pas y assister du fait de problèmes particulièrement graves de santé.  
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Les services municipaux lui ont indiqué que sa demande allait être prise en compte.  
 
Madame Joris indique que cette demande exceptionnelle est due à une anticipation des services 
suite à la demande de cette dame. Ceci rendant très compliqué de revenir en arrière même si 
effectivement la commune n’a pas de disposition particulière sur ce type de cas. Il est clair que cela 
ne sera pas amené à se reproduire car les consignes ont été redonnées strictement au service. 
 
Ainsi, il est proposé au conseil municipal d’accéder à cette demande (valeur 33 €), de manière 
tout à fait exceptionnelle, et étant donné les circonstances particulières. 
 
Par principe, lors des débats, plusieurs conseillers indiquent qu’ils préfèrent voter contre. 
 

 
Vu les tarifs municipaux adoptés par délibération 23-53 du 27 septembre 2023 et modifiés par 
délibération 23-76 du 13 décembre 2023, 
 
Considérant la demande d’annulation de Madame Fathia Rebiha, les circonstances 
exceptionnelles dont elle fait état, et la réponse qui a été apportée par les services municipaux, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, 

- De procéder au remboursement des places achetées par Madame Rebiha pour le 
spectacle du 3 février 2024, 
 

Votes : pour : 10, contre : 9 (Monsieur Bruno CAVROT, Monsieur Pascal GARNIER, Madame Dany 
CZARMAGA, Monsieur Jacques DAMBREVILLE, Madame Marie-Christine KUBLICKI, Monsieur 
Éric SALGADO, Madame Martine DELOZANNE, Monsieur Éric GEORGELIN, Madame Agnès 
GEORGELIN), abstention : 1 (Monsieur Gilles NOWACKI) 
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-17 
Délibération instituant le paiement d’indemnités pour les élections pour l’année 2024 
 
Madame Estelle Cotté, Maire-adjointe à l’éducation et aux sports, explique qu’à l’occasion des 
élections, le personnel municipal est particulièrement sollicité pour assurer le bon 
fonctionnement du scrutin.  
 
En 2024, les élections européennes seront organisées pour élire les députés qui siègent au 
Parlement européen. Ces élections ont lieu dans tous les pays (27) de l'Union européenne entre 
le 6 et le 9 juin 2024.  
En France, le scrutin est organisé le dimanche 9 juin 2024. Il n’y a qu’un tour. 
 
Madame Cotté précise que, pour les personnels qui ne peuvent pas bénéficier d’heures 
supplémentaires (agents de catégorie A) le moyen de compenser les heures effectuées en dehors 
du service (installation du bureau de vote, permanence et secrétariat des opérations de 
dépouillement) est d’instituer l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE) 
 

L'IFCE est allouée dans la double limite :  
 

- d'un crédit global obtenu en multipliant la valeur maximum de l'indemnité forfaitaire 
mensuelle pour travaux supplémentaires des titulaires du grade d'attaché (2ème 
catégorie), mise en place dans la collectivité, par le nombre de bénéficiaires, 
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- d'une attribution individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle 
pour travaux supplémentaires maximum des attachés (2ème catégorie), déterminée par la 
collectivité. 

 

Il complète en indiquant que pour chaque scrutin, l’Etat verse à la commune une compensation 
financière destinée à financer les moyens mis à disposition. 
 

Pour les élections du suffrage universel, Monsieur le Maire propose que cette indemnité soit 
calculée de manière à correspondre aux heures effectivement travaillées le/s dimanche/s 
concerné/s. 
 

Enfin, il est rappelé que les heures travaillées pour les agents de catégories C et B sont 
rémunérés au titre des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS). Ces heures 
peuvent être récupérées et non payées si le personnel concerné le désire.  
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour application du 1er alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 
 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
 

Vu l'arrêté ministériel du 27 février 1962 fixant le régime des indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires susceptibles d'être accordées aux fonctionnaires territoriaux, 
 

Vu l’arrêté NOR/FPP/A/01/00154/A du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de 
l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, 
 

Vu la circulaire du ministère de l'intérieur LBL/B/02/10023C du 11 octobre 2002 relative au 
nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la Fonction Publique 
Territoriale, 
 
Considérant que la rémunération des travaux supplémentaires effectués à l'occasion des 
consultations électorales est assurée soit en indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
pour ceux des agents pouvant y prétendre, soit par le versement d'une indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élections calculée réglementairement sur la base de l'indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires de deuxième catégorie. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

 

- d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) en faveur des 

fonctionnaires titulaires et stagiaires qui en raison de leur grade ou de leur indice sont 

exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

- de dire que les personnels de catégories C et B sont rémunérés au titre de ces heures 

effectuées à l’occasion des élections par des indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires (IHTS). Ces heures peuvent être récupérées et non payées si le 

personnel concerné le désire.  

- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder aux attributions individuelles en fonction du 

travail effectué à l'occasion des élections. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.2 
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Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-18 
Délibération portant sur une convention d’adhésion au dispositif Énergie Commune - 
conseil en énergie partagé, avec la SEM Agencia 
 
Monsieur Nicolas Choquenet, Maire-adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine 
du Grand Reims, explique que le Plan Action Climat Air Énergie Territorial (PCAET) adopté en 
juin 2022 par la CUGR démontre une volonté ambitieuse de politique bas carbone.  
La démarche qui s’inscrit dans le cadre du plan d'actions du PCAET selon son action n°8 vise à 
accélérer la rénovation énergétique du patrimoine municipal des communes du Grand Reims 
avec l’appui d’un nouveau dispositif d’ingénierie technique. 
 
L’objectif concret est de permettre aux collectivités de mener une politique énergétique 
maîtrisée sur leur patrimoine : bâtiments, éclairage public des bâtiments, flotte de véhicule. 
En ce sens, un conseiller en énergie partagé (CEP) est porté par la SEM Agencia pour 
accompagner la maîtrise de l’énergie auprès de l’ensemble des communes volontaires du 
territoire. 
Les actions du conseiller n’entrent pas dans le champ des missions de maîtrise d’oeuvre, ni 
d’assistance à maitrise d’ouvrage. Il prépare avec la collectivité un diagnostic énergétique précis 
afin de permettre les conditions favorables à l’intervention des prestataires et entreprises 
spécialisées.  
 
Monsieur Choquenet et Monsieur Gossard rappellent que désormais toutes les demandes de 
subventions liées à la rénovation énergétique de bâtiments communaux imposent de telles études. 
Cette opportunité d’étude avec Agencia via la Communauté urbaine du Grand Reims et l’ADEME est 
financièrement intéressante. Les études débuteront en février et se dérouleront sur l’année. 
 
Sur Fismes, nous souhaitons que le conseiller intervienne : 

- Inventaire du patrimoine communal notamment des bâtiments communaux 
- Recueil de factures et analyse des consommations et dépenses énergétiques 
- Focus sur un ou plusieurs éléments de patrimoine (les plus consommateurs ou 

présentant des problèmes de conforts thermiques) : analyse, campagne de mesure 
 
Les bâtiments communaux tels la Salle des Fêtes et la Halle des sports A.Batteux ont déjà fait 
l’objet d’une étude énergétique. Les études qui seront meneés par ce CEP concerneront en 2024 : 

Hôtel de Ville 
Médiathèque municipale A.Camus et Mission Locale (MILO) 
La maison des jeunes de la culture (MJC) 
Salle municipale de Chézelles et salle ping pong  
Salle municipale du Centre d’Action communale 
Vestiaires de stade municipal R.Audibet et locaux du camping municipal 
 

A noter qu’une subvention de l’ADEME sur les 3 premières années a été accordée pour la mise 
en place du CEP au sein d’Agencia. 
La participation financière de la collectivité volontaire via la signature d’une convention avec la 
SEM Agencia. Elle est la suivante : 
  

Communes Coût de l’étude Catégorie  
<500h 1000 € 1  

500-999 hab 1500 € 2  
1000-1999 hab 3000 € 3  
2000-2999 hab 4500 € 4  
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>3000 hab 7500 € 5 cas de Fismes 
 
La présente délibération a donc pour objet pour la commune de Fismes de signer une 
convention d’adhésion au dispositif Énergie Commune - conseil en énergie partagé, avec la SEM 
Agencia ; afin de mener ces études durant l’année 2024 et permettre de se doter d’aides 
techniques à la décision pour un plan pluriannuel de travaux visant à la rénovation énergétique 
de nos bâtiments communaux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- - D’autoriser le Maire de signer une convention d’adhésion au dispositif Énergie 
Commune - conseil en énergie partagé, avec la SEM Agencia  

- D’inscrire les crédits afférents à cette dépense au budget de la Commune. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-19 
Délibération portant le renouvellement de la convention de prestations intégrées avec 
la SPL-XDEMAT 
 
Monsieur Nicolas Choquenet, Maire-adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine 
du Grand Reims, rappelle que par délibération 12-36 du 27 septembre 2012, le conseil 
municipal de Fismes a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-XDEMAT, créée en février 
2012, par les Départements des Ardennes, de l'Aube et de la Marne, et rejoint ensuite par les 
départements de l’Aisne, la Haute-Marne, La Meuse, La Meurthe et Moselle et les Vosges afin de 
bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme XMARCHES, XACTES, 
XPARAPH, XFLUCO, XCONVOC, XELEC, XSMS, …. 
 

A cette fin, la Commune de Fismes a acheté une action de la société, désigné son représentant au 
sein de l'Assemblée générale, approuvé les statuts de la société SPL-XDEMAT et le pacte 
d'actionnaires, signé une convention de prestations intégrées et versé, chaque année, une 
cotisation à la société. 
 

Cette convention arrivant à expiration, il convient pour continuer à bénéficier des outils de 
dématérialisation proposés par la société, de la renouveler en signant une nouvelle convention. 
 

Les tarifs de base de SPL-XDEMAT n'ont pas changé depuis sa création et de nouveaux outils 
sont chaque année, développés pour répondre aux besoins de ses collectivités actionnaires. 
 

Vu le projet de convention présenté en pièce jointe à la présente convocation,  
 

Après examen du projet de convention proposé pour une durée de 5 ans, et après en avoir 
délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’approuver la signature de cette convention avec la société SPL-XDEMAT. 
_________ 

 

Il convient de rappeler que la Collectivité exerce différents contrôles sur la société : 
- un contrôle direct via son représentant à l'Assemblée départementale, 
- un contrôle indirect via le représentant au sein du Conseil d'administration de la société 
SPL-XDEMAT, de toutes les collectivités actionnaires, membres de l'Assemblée spéciale 
du département, désigné après les dernières élections municipales. Ce représentant 
exerce durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l'ensemble des 
collectivités et groupements de collectivités actionnaires situés sur un même territoire 
départemental (autres que le Département) qu'il représente. 
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Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 9.1 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-20 
Délibération portant sur des travaux de voirie du Conseil Départemental RD 386 – rue 
Letilly et Faubourg d’Epernay 
 
Monsieur Nicolas Choquenet, Maire-adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine 
du Grand Reims, explique que la commune de Fismes a entamé des échanges avec les services de 
la voirie du Conseil Départemental de la Marne.  La commune souhaite étudier un éventuel 
réaménagement de la traversée de la D386 et plus particulièrement de l’Hôtel de Ville jusqu’à 
l’intersection du chemin du CBR.  
 
Plusieurs natures de travaux peuvent être envisagés : 
. Une réfection du tapis en enrobés comme cela a déjà été fait  
. Une reprise de traversée permettant de reprendre le profil, de purger les éventuels problèmes de 
cavité, d’enfuir les réseaux et de repenser l’utilisation de l’espace (trottoir, bande cyclable etc…).  
 

La programmation du Conseil Départemental pour des travaux de voirie de ce type s’envisage très 
en amont et il est nécessaire d’en faire la demande auprès des services du département.  
 

Les travaux éventuels ne seront pas réalisés avant 2028.  
 

Si les travaux s’orientent sur une reprise la traversée sur la rue René Letilly et du Faubourg 
d’Epernay (tout ou partie), les travaux seront bien plus conséquents (y compris financièrement) 
et plus impactant sur les troubles à la circulation sur cet axe et l’ensemble du secteur. 
Dans ce cadre, il sera nécessaire d’inclure de nombreux autres partenaires (CUGR 
(assainissement), le Syndicat des Eaux de Fismes, le SIEM et bien sûr le département) 
La commune serait maître d’ouvrage et il conviendrait d’être accompagné par un maître d’œuvre 
(le département prend en charge les coûts de maîtrise d’œuvre à hauteur de 8% du montant de 
la chaussée).  
 
La présente délibération a pour objet, à ce stade, de faire la demande auprès des services du 
département de ce souhait de travaux. 
 
Monsieur Choquenet précise que cette demande ne nous engage évidemment pas sur les 
travaux mais elle est indispensable si nous voulons profiter de la programmation et de la 
collaboration du Conseil Départemental pour des travaux à horizon 2028. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à faire une demande auprès du Conseil Départemental de 
la Marne pour programmer de futurs travaux de voirie RD 386 – rue Letilly et Faubourg 
d’Epernay à Fismes 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.3 
Réception par le Préfet le 12/02/2024  
Certifié exécutoire le 12/02/2024 

Fin de la séance à 22h30. 
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Questions diverses :  

Monsieur le Maire et Madame Joris ont tenu à faire un point d’étape quant au projet de Centre 

Social Municipal. 

En introduction, Monsieur Gossard indique que ce projet de Centre Social est évoqué depuis le 

début du mandat sous couvert de Madame Joris et de Madame Lesieur. Ce choix d’une 

gouvernance municipale a toujours été affirmé.  

Dans le projet de labélisation Petites Villes de Demain, la fiche Centre Social, sous couvert de 

maîtrise d’ouvrage municipale, est dans les premières positions. 

Ce dossier a notamment été abordé tout récemment en réunion de municipalité ouverte 

(08/01/2024). 

Madame Joris fait lecture d’un courrier de la MJC au Conseil Municipal et précise qu’une réponse 

de la municipalité a été faite fin décembre (les copies des deux derniers courriers ont été 

transmises à tous les conseillers). Elle ajoute enfin que le travail avec tous les partenaires est 

déjà entamé (CAF, MSA …). 

Un questionnaire réalisé avec les services de la MJC, va bientôt être diffusé à la population. 

Au printemps, un travail en ressources humaines et la rédaction du projet seront fait afin de 

permettre la labélisation officielle de ce dossier fin 2024. 

L’ouverture du Centre Social Municipal est projetée dès janvier 2025. 

Il n’y a aucune remarque de la part du Conseil Municipal sur toutes ces informations. 

 


